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Emission de CO2 des véhicules neufs : la France doit être leader pour la 
mobilité propre 
 
 
Notre Parlement européen s’est exprimé la semaine dernière à Strasbourg en faveur d’une réduction de 
40% en 2030 des émissions de CO2 des voitures neuves, afin de lutter contre le dérèglement climatique et 
de respecter l’Accord de Paris. Le Conseil doit déterminer sa position cette semaine. 
 
La France doit jouer un rôle clé pour garantir cette ambition. 
 
Alors même que le GIEC vient de rendre aujourd’hui un rapport alarmant sur les conséquences d’une 
inertie dans la lutte contre le dérèglement climatique, M. de Rugy devra résister au lobby automobile : 
malgré l’ambition affichée, la France n’a pas exclu de se contenter d’une réduction de 35% des émissions 
de CO2 en 2030, sans malus pour les constructeurs qui n’investiraient pas assez dans les motorisations 
non-fossiles. Nous demandons à la France, sur un sujet qui engage l’avenir de l’humanité, d’être fer de 
lance pour la transition vers les transports propres, car l’heure n’est plus aux belles déclaration mais bien 
aux actions fortes. Les signaux sont pour le moins contradictoires : le jour où le GIEC dévoile son 
rapport, M. de Rugy est au salon de l’automobile, avec les lobbys qui menacent notre santé. Nous voulons 
la garantie que la France n’abandonne pas son ambition climatique demain lors du vote de la position 
européenne au Conseil Environnement. 
 
Mettre l’économie au service de la lutte contre le dérèglement climatique, c’est aussi l’objet du prix de la 
Banque de Suède en sciences économiques en mémoire d'Alfred Nobel attribué aujourd’hui ; dans le cas 
des constructeurs automobiles, l’équation est assez simple : parce qu’ils préfèrent déverser des dividendes 
tout en continuant de ravager notre planète, ce n’est que le politique, à l’échelle européenne, qui est en 
mesure de fixer des normes ambitieuses. 
 
Pour Christine Revault d’Allonnes-Bonnefoy, présidente de la délégation socialiste et radicale de 
gauche, « #Makeourplanetgreatagain ne peut pas rester un coup de com’ de plus de Monsieur Macron : 
l’urgence climatique est là. L’environnement, la santé et l’humanité passent avant les préoccupations 
économiques de court-terme. Les constructeurs automobiles peuvent, si nous les contraignons, réduire les 
émissions de CO2. Au Parlement européen nous avons montré la voie. Les Etats doivent suivre ! ». 


